
CHAPITRE 163

Loi autorisant la vente de certains biens
appartenant à la succession de Ange-

Albert Lafontaine

[Sanctionnée le 28 janvier 1954]

ATTENDU que la Société d'Administra-
tion et de Fiducie, une corporation

ayant sa place d'affaires dans la cité et
le district de Montréal, a, par sa pétition,
représenté:

Qu'elle est tutrice aux biens de la mi-
neure Michelle Lafontaine, de Berthier-
ville, district de Joliette, en vertu d'un
jugement de l'honorable juge Paul Sainte-
Marie rendu le 9 mai 1953 et portant le
numéro 2152 des dossiers de la Cour supé-
rieure du district de Hull;

Que par suite d'un accident de la route
survenu le 4 avril 1953, Ange-Albert La-
fontaine, son épouse Béatrice Proulx et
son fils Alain Lafontaine, tous résidant à
Maniwaki, district de Labelle, sont dé-
cédés ab intestat laissant comme seule
héritière une enfant de quatre ans, Mi-
chelle Lafontaine, fille de feu Ange-Albert
Lafontaine et Béatrice Proulx;

Que parmi les biens transmis à ladite
mineure se trouve un commerce d'em-
bouteillage, de vente et de distribution de
produits Coca-Cola exploité à Maniwaki,
district de Labelle, et un immeuble qui le
loge situé au même endroit;

Que la nature dudit commerce, consti-
tué par une franchise de Coca-Cola Ltée
révocable à volonté par cette dernière,
est telle que la vente à l'enchère du fonds
de commerce et de l'usine n'est pas la
méthode la plus avantageuse pour la mi-
neure de disposer de ces biens mais qu'au
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contraire, cette méthode, même si elle
pouvait être suivie, serait fort préjudi-
ciable aux intérêts de ladite mineure;

Que Coca-Cola Ltée ne consent pas à
ce que la franchise concédée au défunt
Ange-Albert Lafontaine soit vendue à
l'enchère, et le fonds de commerce d'em-
bouteillage dénué de franchise a une va-
leur fort diminuée;

Que, par jugement en date du 16 sep-
tembre 1953, l'honorable juge Paul Sainte-
Marie a homologué la décision du conseil
de famille et a autorisé la pétitionnaire,
en sa qualité de tutrice aux biens, à louer
ledit commerce et l'immeuble qui le loge
à une tierce personne acceptable par Coca-
Cola Ltée et a permis que le bail soit ac-
compagné d'une promesse d'achat de la
part de cette tierce personne pour qu'il y
soit donné effet dès que ladite tutrice aura
été autorisée par la Législature à vendre
de gré à gré lesdits biens;

Que par contrat exécuté à Montréal le
trois novembre 1953, devant Me J.-A.
Boivin, notaire, et portant le numéro
13,272 de ses minutes, la pétitionnaire a
loué à M. Maurice Brien, de Sainte-
Agathe-des-Monts, comté de Terrebonne,
ledit fonds de commerce et l'immeuble
qui le loge, ce dernier promettant d'acheter
lesdits biens dès la promulgation d'une
loi aux fins d'autoriser ladite pétitionnaire
à lui vendre de gré à gré ;

Que selon ledit contrat de bail avec
promesse de vente et d'achat, la péti-
tionnaire s'est engagée, sujet à l'approba-
tion de la Législature, à vendre lesdits
biens pour un prix de cinquante-six mille
six cent trente-trois dollars et vingt cents
dont vingt-cinq mille dollars payable
comptant et le solde par versements con-
sécutifs s'échelonnant sur une période de
dix ans en conservant, pour garantir le
paiement du solde, un privilège de bailleur
de fonds sur l'immeuble et la propriété
des biens meubles jusqu'au paiement en-
tier;

Que en outre, parmi les biens transmis
à ladite mineure se trouve un chalet d'été
situé sur les terres de la couronne au lac
Grier ou Castor dans la paroisse de Sainte-
Famille d'Aumont, comté de Labelle, et
que ce chalet est meublé de meubles fa-
briqués selon l'agencement décoratif du
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chalet lui-même et qui ont une valeur
maximum en autant qu'ils demeurent at-
tachés au chalet et qu'ils sont vendus à
l'enchère, en bloc et avec ledit chalet;

Que la pétitionnaire a été autorisée par
le conseil de famille dont les décisions
ont été homologuées par jugement de
l'honorable juge Paul Sainte-Marie le 16
septembre 1953 à demander à la Législa-
ture de Québec la promulgation d'une loi
aux fins susdites;

Qu'il convient de faire droit aux de-
mandes contenues dans la pétition de la
Société d'Administration et de Fiducie;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le contrat de bail avec promesse
de vente et promesse d'achat d'un com-
merce d'embouteillage, de vente et de
distribution de produits Coca-Cola ex-
ploité à Maniwaki, district de Labelle,
et de l'immeuble qui le loge portant les
numéros un cent quatre-vingt dix-huit et
un cent quatre vingt-dix-neuf et partie
du numéro un cent quatre-vingt-seize
(1-198, 1-199 et ptie 1-196) dans le rang
de front de la rivière Désert dans le can-
ton Maniwaki, intervenu entre la Société
d'Administration et de Fiducie, corpora-
tion ayant son siège social dans la cité et
le district de Montréal, agissant en qualité
de tutrice aux biens de la mineure Michelle
Lafontaine, et Maurice Brien, de Sainte-
Agathe-des-Monts, comté de Terrebonne,
et portant le numéro 13,272 des minutes
de Me J.-A. Boivin, notaire, en date du
3 novembre 1953, est légalisé et validé
à toutes fins que de droit.

2 . La Société d'Administration et de
Fiducie, en sa qualité de tutrice aux biens,
est autorisée, à toutes fins que de droit et
nonobstant les dispositions de la loi géné-
rale concernant la vente des biens meubles
et immeubles appartenant à des mineurs,
à vendre de gré à gré à M. Maurice Brien
ou à toute autre personne advenant que
ce dernier ne donne pas suite à sa promesse
d'achat, ledit fonds de commerce et l'im-
meuble qui le loge selon les conditions

Contrat
de bail
validé.

Vente
autorisée.



906 CHAP. 1 6 3 Succession — Lafontaine — Estate 2-3 Eliz. II

contenues dans ledit contrat de bail avec
promesse de vente et d'achat.

3 . La tutrice aux biens est autorisée,
à toutes fins que de droit à détenir un
solde de prix de vente garanti par un
privilège de bailleur de fonds sur F im-
meuble vendu et par la rétention de la
propriété des biens meubles jusqu'au
paiement entier dudit solde.

4 . La Société d'Administration et de
Fiducie est autorisée, à toutes fins que de
droit à vendre à l'enchère en bloc, avec
le chalet, les meubles meublant le chalet
d'été situé sur les terres de la couronne
au lac Grier ou Castor dans la paroisse
de Sainte-Famille d'Aumont, district de
Labelle.

5 . Les frais et déboursés nécessaires
pour l'adoption de la présente loi seront
payés par la masse des biens de la suc-
cession de feu Ange-Albert Lafontaine.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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